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Introduction 
La municipalité régionale de Tracadie a entrepris des démarches pour être mieux préparée face aux 

changements climatiques en 2014. Depuis, elle participe, avec d’autres communautés de la Péninsule 

acadienne, à un projet d’envergure régionale pour développer un plan d’aménagement et d’actions en 

prévention des risques d’érosion et d’inondations côtières pour la Péninsule acadienne acadienne : le Projet 

Adaptation PA. Le plan d’adaptation aux changements climatiques de la municipalité porte sur les risques 

associés à l’érosion et aux inondations côtières uniquement pour l’instant, mais la municipalité adresse 

également en parallèle des problématiques dues à la gestion des eaux de surface et aux inondations dues 

aux eaux de surface. Elle a déjà réalisé la majorité des étapes du processus menant à l’élaboration de son 

plan, soit : 1) l’obtention de scénarios d’inondation et d’érosion et d’une analyse de risque aux 

infrastructures (bâtiments et routes) en fonction de ces scénarios, 2) la délimitation de zones à risque, 3) 

l’identification et la priorisation des enjeux 1  dans les zones à risque et l’identification de stratégies 

d’adaptation potentielles, ainsi que 4) l’évaluation et la sélection de stratégies (figure 1). Au cours de 

l’automne 2018, la municipalité a mené une consultation auprès de la population en ce qui concerne les 

actions retenues (Aubé et al. 2019). Ce rapport présente les actions telles que révisées à la suite de la 

consultation. À noter que les participants étant majoritairement en faveur des actions proposées, un comité 

municipal interne formé d’employés et d’élus de la municipalité a jugé que seuls quelques ajouts au plan 

d’action préliminaire d’octobre 2018 (Aubé et al. 2018) étaient de mise. La municipalité prévoit réaliser 

l’étape finale du processus, soit celle de l’élaboration du plan de mise en œuvre, en 2019-2020.  

 

 
Figure 1 : Processus du Projet Adaptation PA. 

Pourquoi un plan d’adaptation aux changements 

climatiques ? 
L’augmentation des températures de l’air et des océans provoque la fonte des glaciers et une expansion 

de l’eau dans les océans, ce qui provoque une hausse du niveau marin moyen. Dans la Péninsule 

acadienne, on estime que le niveau marin moyen pourrait augmenter d’environ 70 cm d’ici 2100. Cette 

                                                      
1 Les enjeux sont les éléments qui pourraient être affectés par l’érosion et les inondations tels que des infrastructures, 

des milieux naturels ou des habitants. 
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hausse, combinée à une diminution du couvert de glace et une augmentation de la fréquence et de 

l’intensité des tempêtes, fera en sorte que l’érosion des côtes sera accélérée et les inondations côtières 

seront de plus en plus fréquentes.  

 

La municipalité régionale de Tracadie figure parmi les communautés menacées par ces répercussions des 

changements climatiques. Si une tempête de période de retour de 100 ans se produisait en 2100 durant 

une pleine mer supérieure de grande marée (niveau d’eau de 2,8 mètres) (Daigle 2014), plusieurs endroits 

seraient inondés. Les régions de Four Roads, Pointe-à-Bouleau, Pointe des Robichaud, Pointe des 

Ferguson et Val-Comeau seraient particulièrement touchées, de même que les flèches littorales (dunes) 

(figures 2a, 2b et 2c). Les flèches littorales protègent une bonne partie du territoire de l’érosion en atténuant 

la force des vagues et des vents. Les régions qui ne sont pas protégées par les flèches comme Four Roads, 

Val-Comeau et la plage de la Facterie à Bastien subissent donc une érosion importante et des bâtiments 

et des routes qui se trouvent dans ces régions pourraient être endommagés par l’érosion.  

 

Face à l’ampleur de ces phénomènes, la municipalité s’attend à une augmentation des risques envers la 

sécurité publique et à des dommages plus importants aux infrastructures (routes, réseaux d’eaux et 

d’égouts, etc.) et bâtiments municipaux et privés à l’avenir. Elle s’inquiète de la sécurité de ses citoyens et 

des dommages potentiels à ses infrastructures. C’est pourquoi elle veut se doter d’un plan pour minimiser 

ces risques.  

 

 

 



 

 

 

 
Figure 2a. Zone à risque d’inondation feuillet 1. 

 



 

4 

 

 
Figure 2b. Zone à risque d’inondation feuillet 2. 
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Figure 2c. Zone à risque d’inondation feuillet 3. 
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Approche 
La municipalité régionale de Tracadie s’intéresse à l’adaptation aux changements climatiques depuis 

quelques années déjà, particulièrement aux risques associés à l’érosion et aux inondations côtières. Elle a 

suivi un processus rigoureux pour évaluer ces risques et identifier des actions à mettre en œuvre pour les 

minimiser. Elle a d’abord fait faire des scénarios d’inondation et d’érosion et une analyse de risque aux 

infrastructures pour mieux comprendre les risques actuels et à venir (Simard et al. 2015). Par la suite, en 

2015-2016, un exercice réalisé avec un groupe de travail composé de citoyens a résulté en la création 

d’une carte de recommandations de zonage (Aubé et al. 2016). Lors d’un deuxième exercice réalisé en 

2016-2017, un autre groupe de travail a délimité des secteurs dans les zones à risque en fonction de 

l’affectation du territoire et du niveau de risque. Les enjeux dans ces secteurs ont été identifiés et les 

secteurs ont été priorisés à l’aide d’une analyse multicritères. Le groupe a ensuite formulé des 

recommandations de stratégies d’adaptation spécifiques à chaque secteur. Les résultats de cet exercice 

sont présentés en détail dans le rapport d’Aubé et al. (2017). 

 

Au cours de l’été 2018, un comité interne 2  constitué de conseillers et d’employés municipaux a pris 

connaissance de l’information résultant des exercices de planification précédents (Aubé et al. 2016 et 2017) 

et a validé les enjeux, les priorités et les choix des actions à inclure dans le plan en prévision d’une 

consultation publique qui a eu lieu à l’automne 2018 (Aubé et al. 2018). La consultation avait pour but 

d’informer et de recueillir le point de vue des citoyens concernant les actions d’adaptation prévues. La 

synthèse des résultats de la consultation est présentée dans le rapport d’Aubé et al. (2019). Le comité 

interne a considéré le point de vue des participants à la consultation et les suggestions faites par ceux-ci et 

a ajouté quelques actions supplémentaires, mais n’a pas effectué de modifications significatives aux actions 

qui avaient été proposées, puisque les participants étaient majoritairement en faveur de celles-ci. 

 

Stratégies et actions d’adaptation retenues 

SECTEURS ET PRIORITÉS 
Au total, 22 secteurs comportant des éléments potentiellement menacés par l’inondation et l’érosion ont été 

identifiés à l’intérieur des limites municipales. Ces secteurs sont identifiés par des lettres de A à R (figures 

3a, 3b et 3c). Les secteurs E, H, L et M ont été subdivisés (E1, E2, H1, H2, H3, L1, L2, M1, M2). Notez que 

les sous-secteurs des secteurs E et H, ainsi que le secteur Q ne figurent pas sur les figures 3a, 3b et 3c. 

 

Les secteurs ont été priorisés en fonction des conséquences potentielles pour la communauté que 

pourraient avoir les inondations et l’érosion sur le plan humain, économique, culturel et environnemental. 

Les secteurs jugés les plus prioritaires sont le secteur de Val-Comeau côté golfe (N), les flèches littorales 

(B), le secteur de Pointe-à-Bouleau et de la rue du Sureau Blanc (L1), le secteur du Phare, quai et sentier 

au centre-ville (H2) et le quai et les usines de Val-Comeau (M2) (tableau 1). 

 

 

                                                      
2 Voir l’Annexe 1 pour la liste des membres du comité interne. 
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Tableau 1. Priorisation des secteurs à risque 

Rang Secteurs Description Aléas3 

1 N Val-Comeau, côté golfe Inondation et érosion 

2 B Flèches littorales Inondation et érosion 

2 L1 Pointe-à-Bouleau et rue Sureau Blanc Inondation 

2 H2 Phare, quai, sentier au centre-ville Inondation 

2 M2 Quai et usines de Val-Comeau Inondation 

3 M1 Pointe des Robichaud et Val-Comeau, côté 

estuaire 

Inondation 

4 A Four Roads Inondation et érosion 

4 L2 Pointe des Ferguson Inondation 

5 G Centre de villégiature Inondation 

6 O Petite Rivière Tracadie Inondation 

6 Q Stations de pompage situées dans les zones à 

risque 

Inondation 

7 D Pointe à Poulette Inondation 

7 E2 Ligne de transmission Inondation 

8 I Commerces au centre-ville Inondation 

8 R Chemins de la Cèdrière et Bayshore Inondation et érosion 

9 E1 Piste cyclable Inondation 

9 C Baie de Tracadie Érosion 

9 F Rue de la Block Inondation 

9 H1 Rue Le Royer jusqu'au Pont Inondation 

9 J Rue de l'anse Inondation 

9 K Rue Wade, Rue Saulnier E Inondation 

9 P Grande Rivière Tracadie Inondation 

 

 

                                                      
3 Un aléa est un phénomène naturel qui peut causer des dommages, des blessures ou même des décès. 
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Figure 3a. Localisation des secteurs dans les zones à risque feuillet 1 

 

 
Figure 3b. Localisation des secteurs dans les zones à risque feuillet 2 
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Figure 3c. Localisation des secteurs dans les zones à risque feuillet 3. 

 

ACTIONS 
 

Les actions qui seront mises en œuvre sont complémentaires et de nature diverse (renforcement des 

capacités, planification et réglementation, approches techniques). 

 

Les actions suivantes s’appliquent à l’ensemble du territoire : 

 

1) Adopter de la règlementation et du zonage visant à minimiser les risques d’inondation et d’érosion par 

le biais d’une zone de retrait inconstructible (aucune nouvelle construction principale) telle que 

délimitée par le trait de côte projeté pour 2100, les terres humides côtières et les flèches littorales, 

ainsi qu’une zone d’accommodation à usage conditionnel, correspondant à la zone inondable selon le 

scénario de marée de tempête de 100 ans en 2100. Voir l’ébauche du Plan rural de la municipalité 

régionale de Tracadie préparée par la CSRPA en juillet 2018 pour les détails. 

 

2) Élaborer un plan de communication pour s’assurer de bien communiquer avec la population en ce qui 

concerne les risques et les actions à prendre, étant donné la nature potentiellement délicate des 

informations à transmettre. 

 

3) Cibler les citoyens propriétaires d’une résidence ou d’un chalet en zone à risque en particulier, avec 

des outils de communication, ateliers ou sessions d’information spécifiquement pour eux.  
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4) Continuer à informer la population des risques et des mesures d’adaptation potentielles, soit par 

l’entremise de dépliants, d’un site Internet ou d’autres outils, ou lors d’activités spéciales ou de 

présentations dans les écoles. 

 

5) Charger un comité consultatif et au moins un employé municipal d’œuvrer auprès du conseil 

municipal sur les questions d’adaptation aux changements climatiques et d’assurer le suivi de la mise 

en œuvre du plan et sa mise à jour périodique. 

 

6) Si l’opportunité se présente, collaborer avec les gouvernements provincial et fédéral au 

développement ou à la livraison d’un programme d’aide aux propriétaires existants situés dans les 

zones à risque. 

 

7) Évaluer et se tenir au fait des approches de planification et des techniques de protection et 

d’accommodation qui pourraient être utilisées sur le territoire. 

 

8) Demander au service d’urbanisme de la CSR d’informer tous les clients concernés de l’existence des 

zones à risque d’inondation et d’érosion. 

 

9) Compléter l’inclusion d’une composante « inondation » au plan de mesures d’urgence municipal. 

Informer les citoyens des mesures prévues en cas d’inondation, des scénarios d’évacuation, des 

points de rencontres, etc. 

 

10) Préconiser des stratégies d’accommodation dans le cas des risques d’inondation et des stratégies de 

retrait dans le cas des risques d’érosion.  

 

11) Incorporer dans les critères de conception des routes de la municipalité une stratégie pour la mise à 

niveau des routes existantes et la construction de nouvelles routes en fonction des risques 

d’inondation pour l’ensemble du territoire, incluant des lignes directrices quant à l’emplacement des 

routes, à l’élévation de celles-ci, aux besoins de drainage, etc.  

 

12) Évaluer la capacité des stations de pompage des eaux usées qui se trouvent en zone à risque 

d’inondation à continuer d’opérer pendant une inondation et déterminer si certaines stations devraient 

éventuellement être élevées au-dessus du niveau d’inondation ou autrement adaptées. 

 

Le tableau 2 présente les actions spécifiques aux différents secteurs, selon l’ordre de priorité des 

secteurs, ainsi que les enjeux qui ont été identifiés dans chacun des secteurs. 

 

 

 



 

 

 

Tableau 2. Actions prévues par secteur 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

N Val-
Comeau, 
côté golfe 

• Résidences 
• Chalets 
• Routes 
• Accès 
• Parc provincial 
• Campings 
• Plage publique 
• Vivier à homard 
• Puits et fosses 

septiques 

Accommodation 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Plan d'urgence Compléter l’inclusion d’une composante spécifique aux inondations 
dans le plan de mesures d’urgence comprenant un système 
d’alerte et un plan d’évacuation. 

Informer les citoyens des voies de sortie en cas d’évacuation, des 
points de rencontre, etc. 

Information Informer les résidents du fait qu’ils sont dans un secteur à risque 
élevé d’inondation et leur proposer des mesures d’accommodation 
(ex. étanchéité des bâtiments, mesures de sécurité personnelle ou 
autre) pour atténuer les risques. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever la route d’accès lorsqu’elle sera 
mise à niveau. 

Protection 

Techniques 
douces 

Puisque la plage constitue une attraction touristique et offre une 
protection naturelle, collaborer avec les divers ministères et 
intervenants concernés pour tenter de la maintenir et de la 
restaurer avec des techniques douces telles que la végétalisation 
et l’ensablement. 

Information Promouvoir l’usage de techniques alternatives à l’enrochement 
comme mesures de protection contre l’érosion auprès des 
propriétaires. 
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

B Flèches 
littorales 

• Flèches littorales 
• Dunes 
• Chalets 

 

Retrait 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation concernant la 
zone de retrait et de conservation une fois que celle-ci sera adoptée. 

Fiducie foncière Poursuivre les échanges avec Conservation de la nature Canada 
(CNC) concernant l’achat de terrains pour fins de conservation 
après que les bâtiments illégaux auront été retirés des flèches. 

Incitatifs Entreprendre des démarches afin de tenter de convaincre les 
propriétaires de bâtiments illégaux sur les flèches littorales de les 
relocaliser ou de les démolir. 

Aider les propriétaires désirant enlever des bâtiments à se 
débarrasser des déchets, etc. 

Sensibilisation Identifier et mettre en œuvre des moyens d’empêcher la circulation 
de véhicules sur les flèches littorales (barrière, éducation, 
sensibilisation, patrouilles). 

Accommodation 

Évaluation Faire un suivi de l’état de santé des flèches, évaluer la situation 
régulièrement pour déceler les problèmes (destruction de la 
végétation, brèches, etc.) 

Évaluer les conséquences potentielles que pourraient avoir la 
disparition des flèches littorales sur les taux d’érosion et les 
inondations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

13 

 

Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

L1 Pointe-à-
Bouleau et 
rue Sureau 
blanc 

• Résidences 
• Entreprises  
• Routes 
• Accès (pont et canal) 
• Sentier pédestre 
• Aquaculture 
• Développement 
potentiel 

• Puits et fosses 
septiques 

• Projet de 
développement 
touristique 

Accommodation 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Plan d'urgence Compléter l’inclusion d’une composante spécifique aux inondations 
dans le plan de mesures d’urgence comprenant un système 
d’alerte et un plan d’évacuation. 

Informer les citoyens des voies de sortie en cas d’évacuation, des 
points de rencontre, etc. 

Information Informer les résidents du fait qu’ils sont dans un secteur à risque 
élevé d’inondation et leur proposer des mesures d’accommodation 
(ex. étanchéité des bâtiments, mesures de sécurité personnelle ou 
autre) pour atténuer les risques. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever la route d’accès lorsqu’elle sera 
mise à niveau. 

S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever le pont qui sert d’accès principal à 
la Pointe lorsqu’il sera mis à niveau. 

Conception Incorporer dans les critères de conception des routes une stratégie 
pour la mise à niveau des routes existantes et la construction de 
nouvelles routes en fonction des risques d’inondation, incluant des 
lignes directrices quant à l’emplacement des routes, à l’élévation 
de celles-ci, aux besoins de drainage, etc. 

H2 Phare, quai, 
sentier au 
centre-ville 

• Quais 
• Marina 
• Centres touristiques 
• Station d’essence de 

la marina 
• Sentier/trottoir 

Accommodation 

Plan d'urgence S’assurer que le plan d’urgence de la marina soit à jour pour 
assurer la protection des bateaux et intervenir en cas de 
déversement de la station d’essence. 

Conception S’assurer que le système d'ancrage des quais flottants de la 
marina soit en mesure de résister à un événement de tempête 
extrême. 
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

M2 Quai et 
usines de 
Val-Comeau 

• Quai et usines  Accommodation 

Plan d'urgence Collaborer avec les responsables de la gestion des installations 
portuaires à la mise à jour du plan d'urgence spécifique aux 
installations portuaires. S’assurer que celui-ci prend en compte la 
possibilité de déversements.  

Information Informer les propriétaires des usines des risques et des moyens de 
les minimiser. 

M1 Pointe-des-
Robichaud 
et Val-
Comeau 
côté 
estuaire 

• Résidences 
• Chalets 
• Routes 
• Accès 
• Garage 

mécanique/entreposa
ge de pneus 

• Clinique médicale 
• Puits et fosses 

septiques 
• Futur développement 

(déjà divisé) 

Accommodation 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Plan d'urgence Compléter l’inclusion d’une composante spécifique aux inondations 
dans le plan de mesures d’urgence comprenant un système 
d’alerte et un plan d’évacuation. 

Informer les citoyens des voies de sortie en cas d’évacuation, des 
points de rencontre, etc. 

Information Informer les résidents du fait qu’ils sont dans un secteur à risque 
élevé d’inondation et leur proposer des mesures d’accommodation 
(ex. étanchéité des bâtiments, mesures de sécurité personnelle ou 
autre) pour atténuer les risques. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever les routes lorsqu’elles seront 
mises à niveau, en particulier la route qui sert d’accès principal à 
Val-Comeau. 

Conception Incorporer dans les critères de conception des routes une stratégie 
pour la mise à niveau des routes existantes et la construction de 
nouvelles routes en fonction des risques d’inondation, incluant des 
lignes directrices quant à l’emplacement des routes, à l’élévation 
de celles-ci, aux besoins de drainage, etc. 
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

A Four Roads • Résidences 
• Routes 
• Chalets 
• Développement 

potentiel 
• Puits et fosses 

septiques 
• Bateaux entreposés 

Retrait 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Accommodation 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Plan d'urgence Compléter l’inclusion d’une composante spécifique aux 
inondations dans le plan de mesures d’urgence comprenant un 
système d’alerte et un plan d’évacuation. 

Informer les citoyens des voies de sortie en cas d’évacuation, des 
points de rencontre, etc. 

Information Informer les résidents du fait qu’ils sont dans un secteur à risque 
élevé d’inondation et d’érosion et leur proposer des mesures 
d’accommodation (ex. étanchéité des bâtiments, mesures de 
sécurité personnelle ou autre) pour atténuer les risques. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever les routes lorsqu’elles seront 
mises à niveau. 

Conception Incorporer dans les critères de conception des routes une 
stratégie pour la mise à niveau des routes existantes et la 
construction de nouvelles routes en fonction des risques 
d’inondation, incluant des lignes directrices quant à l’emplacement 
des routes, à l’élévation de celles-ci, aux besoins de drainage, 
etc. 

Protection 

Techniques 
douces 

Puisque les dunes et la plage offrent une protection naturelle, 
collaborer avec les divers ministères et intervenants concernés 
pour tenter de la maintenir et de la restaurer avec des techniques 
douces telles que la végétalisation et l’ensablement. 

   Information Promouvoir l’usage de techniques alternatives à l’enrochement 
comme mesures de protection contre l’érosion auprès des 
propriétaires. 
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

L2 
 

Pointe des 
Ferguson 

• Résidences 
• Routes et accès 
• Développement 
potentiel 

Accommodation 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Plan d'urgence Compléter l’inclusion d’une composante spécifique aux 
inondations dans le plan de mesures d’urgence comprenant un 
système d’alerte et un plan d’évacuation. 

Informer les citoyens des voies de sortie en cas d’évacuation, des 
points de rencontre, etc. 

Information Informer les résidents du fait qu’ils sont dans un secteur à risque 
élevé d’inondation et leur proposer des mesures 
d’accommodation (ex. étanchéité des bâtiments, mesures de 
sécurité personnelle ou autre) pour atténuer les risques. 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever les routes lorsqu’elles seront 
mises à niveau, en particulier la route qui sert d’accès principal. 

Conception Incorporer dans les critères de conception des routes une 
stratégie pour la mise à niveau des routes existantes et la 
construction de nouvelles routes en fonction des risques 
d’inondation, incluant des lignes directrices quant à l’emplacement 
des routes, à l’élévation de celles-ci, aux besoins de drainage, 
etc. 

O Petite 
Rivière 
Tracadie 

• Camping 
• Résidences 
• Puits et fosses 

septiques 
• Ponts 
• Routes 

Accommodation 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever les ponts lorsqu’ils seront mis à 
niveau. 

Information Informer les résidents à risque du fait qu’ils sont dans un secteur 
à risque d’inondation et leur proposer des mesures 
d’accommodation (ex. étanchéité des bâtiments, mesures de 
sécurité personnelle ou autre) pour atténuer les risques. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

Q Stations de 
pompage 
situées dans 
les zones à 
risque 

• Stations de 
pompage d’eaux 
usées 

Accommodation 

Étude Évaluer la capacité des stations en zone inondable à résister à 
une inondation. 

Étanchéité Améliorer l'étanchéité des stations de pompage à risque, par 
exemple, par l’utilisation d’un batardeau. 

Élévation Élever les stations les plus critiques ou à risque au-dessus du 
niveau d’inondation. 

D Pointe à 
poulette 

• Chalets 
• Route 
• Puits et fosses 

septiques 

Accommodation 

Information Informer les propriétaires des risques et des moyens de les 
minimiser. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 

E2 Ligne de 
transmission 

Ligne de transmission Accommodation 

Information Informer Énergie NB des risques. 

I Commerces 
au centre-
ville 

Commerces Accommodation 

Information Informer les propriétaires du fait qu’ils sont dans un secteur à 
risque d’inondation et leur proposer des mesures 
d’accommodation (ex. étanchéité des bâtiments ou autre) pour 
atténuer les risques. 

R Chemins de 
la Cèdrière et 
Bayshore 

• Résidences 

• Routes 

• Usine d’huîtres 

Accommodation 

Évaluation des 
risques 

Faire l’étape de l’analyse des risques pour le territoire dont les 
données LiDAR étaient manquantes : région des chemins de la 
Cédrière et Bayshore. Se fier aux évènements historiques en 
attendant.  
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

E1 Piste 
cyclable 

Piste cyclable Statu quo 

C Baie de 
Tracadie 

Ostréiculture Statu quo 

F Rue de la 
Block 

• Futur développement 
(déjà divisé) 

• Route 
• Puits et fosses 

septiques 

Accommodation 

Règlementation Faire un suivi de l’application de la règlementation de zonage une 
fois que celle-ci sera adoptée. 

Information Informer les propriétaires des risques et des moyens de les 
minimiser. 

H1 Rue le 
Royer 

• Résidences 
• Route 

Accommodation 

Plan d'urgence Compléter l’inclusion d’une composante spécifique aux inondations 
dans le plan de mesures d’urgence comprenant un système 
d’alerte et un plan d’évacuation. 

Informer les citoyens des voies de sortie en cas d’évacuation, des 
points de rencontre, etc. 

Information Informer les propriétaires des risques et des moyens de les 
minimiser. 

Élévation Si la route doit être modifiée ou reconstruite, l’élever de façon à ce 
qu’elle soit praticable lors d’une inondation. 

J Rue de 
l'Anse 

• Résidences 
• Route 

Accommodation 

Information Informer les propriétaires des risques et des moyens de les 
minimiser. 
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Tableau 2. Actions prévues par secteur (suite) 

Secteur Description Enjeux Stratégies Actions 

K Rue Wade, 
Rue 
Saulnier E 

• Résidences 
• Routes 
• Cimetières 

Accommodation 

Information Informer les propriétaires des risques et des moyens de les 
minimiser. 

P Grande 
rivière 
Tracadie 

• Résidences 
• Ponts 
• Puits et fosses 

septiques 

Accommodation 

Information Informer les résidents à risque du fait qu’ils sont dans un secteur à 
risque d’inondation et leur proposer des mesures 
d’accommodation (ex. étanchéité des bâtiments, mesures de 
sécurité personnelle ou autre) pour atténuer les risques. 

Collaborer avec le ministère de la Santé et le ministère de 
l’Environnement et des Gouvernements locaux afin d’informer les 
propriétaires de puits et de fosses septiques des mesures 
préventives ou correctives à prendre en cas d’inondation ou 
d’intrusion d’eau salée. 

Élévation S’assurer que le ministère des Transports et Infrastructures soit 
informé de la nécessité d’élever les ponts lorsqu’ils seront mis à 
niveau. 
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Conclusion 
Le comité interne a fait la sélection finale des actions qui figureront dans le plan d’adaptation de la 

municipalité régionale de Tracadie à la suite de la consultation publique qui a eu lieu à l’automne 2018. 

L’étape suivante consistera à désigner les personnes ou les équipes qui seront responsables de la mise 

en œuvre des stratégies et des actions et à identifier les ressources et moyens nécessaires, y compris 

financiers, ainsi que le moment ou la durée de la mise en œuvre. 
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Annexe 1 : Liste des membres du comité interne 2018-2019 
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André LeClair, gestionnaire des communications 

Pascal Thériault, technologue en génie civil 

Marcel Basque, ingénieur responsable des travaux publics 

Emilio St-Cœur, coordonnateur des mesures d’urgence et chef pompier 

Réaldine Robichaud, conseillère municipale 

Dianna May Savoie, conseillère municipale 
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